
fcsasaas Ç « a • • • ' - - • I. U - I •! •E NUI ENTIMES. 

Q Q ) } QJ fflfltUt 

K a n n ^ i r 
e , Q 3 &&, G r r a u 

TOUBOOJ&& t Md Ma lar irnlj J. JL £1 
IWWÏiEITS* 

Kord et DéparUmaate LlHHtrophe«4 

Trois mois. 

Six nuas. 

Un an .. S» 

M 4 M 

©ta 

DE ROUBAIX-TOURCOING 
— 

A LA CHAMBRE 
L'Affaire Gadaud-Mirman 

lB d a s s e laborieuse.» souvent enrichi 
*-M-tm- ^J*~* . _J^as agioteurs éhontés en-vrdant les 

Œ i'-Wr*ÏÏS«3ir S - s s*d^-a p!"Pf é^g°!; IL?^a«ô 
l . ' Ê G i s V J U T T i É 

Subite Mrs 
es ertrdea <M «tude 

permanente, «n artlera polit ise ou éeo-
1 ii(|u» de se» eettafeeratews : 

r . M i i * M t ) i s F . \ i . 
H U - t t l K i U l . 
E S I A M . 
«>•*«*c MOI &.• » 
K4 «Kl.***.! , . ,»' . 

Jnl*» CVStVK. 

4 i ,vie Hfi'-iK* J j g • * £ £ * £ * } 
r i i A r A t U t i K ; •**: 

A PROPOS 
de l'élection sénat iriale 

-ii assisté à l'érection sénatoriale 
de dimanche et quand on a TU défiler 
devant tes urnes d* la Préfecture cette 

e d'électeurs remplaçant, après 
rt-cinq -emnées de République, la 

voix du Peuple que h» 8énat npour 
j ; i - s i on de bâillonner en enterrant les 
i-arns réformes qui sortent proYisoire-
in'nt d e l à Ctt ambre des Députés, on 
y, > trrait s e demander si dépareilles 
onctions a e sont pas faites pour em-
p <*r nos dernières illusions. 

Il y a environ une vingtaine d'an-
111" i, j'étais étudiant à Lille et au mo-

t s e s élections sénatoriales, on 
lit arriver de la circonscription 

mue j'ai l'honneur de représenter, des 
«ie.Jpués républicains ; ils se ruaient 

assaut du Sénat, de cette der-
niiMe •ortej'esse. disaient-Us, de cette 

•inbiée réactionnaire par ses ori-
X1 i'*set par les hommes qui la c o m -

îient. Leur véritable but était de le 

dan» un chômage forcé qui augtnen 
tara de jour en jour, une partie des 
travailleurs et quand la machine plus 
perfeolioanée par le génie humain 
aura remplacé les bras, le prolétaire 
n'aura plus d'autres ressource», avec 
la société actuelle, que d'aller mourir 
sur le seuil des palais somptueux de 
quelques exploiteurs. 

Voila le mal social et je crains que 
le collège électoral, assemble diman
che à Lille, ne Tait pas compris ou ait 
poussé t'égoisme jusqu'au point de ne 
pas vouloir cojttprendr*. 

Dr DEFONT AIN F. 

L i re e n Se page : 
la suite de notre intéressant feuilleton t e 
Cointr 4 c M*ntr-('rt»*o. 

LA LIBERTÉJTASSOGIATIOH 
(De notre correspondant particulier) 

On ae rappelle que dans sa dernière 
séance la commission de in Chambre rela
tive à la liberté d'association, avait décidé 
que le droit de s'associer s'exercerait sans 
formalité préalable d'aucune sorte. 

Vendredi est revenu devant la commis
sion la proposition du citoyen Jules Guede 
tendant à faire de cette décision l'objet 
d'une loi spéciale et immédiate 

Combattu par MM Bérnrd, Isambert et 
Matzac, le député de Roubaix a été appuyé 
par les citoyens Boyer et Groussier, et peu 
s'en est fallu qu'il n'obtint gain de cause. 

Le texte soumis par lui àla commission 
comprenait les trois articles suivants • 

Artr **•* «< •Ta** -asaosiaiisn peu • oWaBBT-JJèrinetf re au pouvoir d * f c ^ r tîmffientsans aucune f&rmelité 
r.itique de s exercer dans toute préalable 

uiorité. Aujourd'hui,le drapeau 
icain Hotte au Sénat et nous 
; toujours la même forteresse 

;*er contre les réformes démocra-
efc et sociales. 
;vant une pareille situation, les 
vaillants, ceux qui savent lutter 

ufl'rir, auraient pu se laisser en» 
r par le découragement s'il ne 
avait pas été permis d'aller se re-
per dans un milieu aussi profon-

> ent démocratique que celui qui a 
applaudi les orateurs de l'Hippodro-

on respire plu« aisément dans 
fpule lth-re qu'à la représentation 
s o u s avait été donnée quelques 
ps auparavant et dont les contri
t e s paieront tous les frais. 

Le Sénat constitue un obstacle sé-
u-t ic à l'émancipation ouvrière. En 

a pour le citoyen Moreau dont le 
é républicain est un sûrgarantde 
air, nous voulions y faire entrer 
nnme décidé à détruire les privi-

) .̂e- capitalistes, un homme d'énergie 
tf do dévouement qui, même élu, 

•ut pas hésité à sacrifier son in-
|ver*onnel nubien de tous, en ré-
mt la suppression du Sénat ac-

fue). 
I doute que celui qui est nommé 
• encourager la désopilante apa-
ieceux qui sont encore chargés 

' eiitanément des affaires publi-
. c'est une pierre dép lus ajoutée 
ifiee que nous démolirons. 
uitenant que la République est 

•Je venue incontestée, même par ses 
pur-- adversaires, nous avons autre 

I à faire q u à lutter pour l'éU-
rjuetle. La question économique et s o 
ciale est devenue pour nous la ques
tion principale. 

NWM nefeetra nm' ionspas au Sénat, 
•vous qu'il sera emporté avec 

le i3te, le p.iril social s t e a donné un 
soup de iuuiuj dms, l'arbre touffu de 
la rà luiion cjpj«alisXe, en présentnnt 

»3 en Moreau. C'est une première 
, qui sera suivie d'autres, si la 

-r.B révolu tionaaire.alimeutéepar 
ioppos.ition systématique, de nos ad
versaires, nous en laisse le temps. 

Les opportuuo-réaetionnaires veu
lent maintenir le Sénat comme une 
menace et s'efforcent de nous faire 
troire qu'ils en font le gardien de la 
République et de l'œuvre de la grande 
Révolution française. Cette œuvre a 
etéétouffée parle premier Empire et les 
gouvernements o,ui se sont succédé 
Hepuis, même ceux dont se réclament 
les opportuniste»,n'ont pas au ou i t'ont 
bas voulu la faire revivre. Elle était 
bas>ée sur tes principes d'Egalité, de 
Liberté et de Prnternité, et aujourd'hui 
on n'en retrouve plus que les mots 
Inscrits par une amère dérision sur le 
fronUeptce des édifices publics. 

La contre-révolution, an dépit du Sé
nat, s'est opérée dans l'industrie; l'ap
plication de la vapeur eoaame forée 
motrice, reiectrrcjte, ritrventien des 
ehemins de fer et toutes les belles dé
couvertes de la science sont venues 
bouleverser le monde industriel et dé
placer les bases de la production et de 
l'activité humaine. 

Ce monde nouveau, qui aurait dit 
gntrrrxyjter | a s O I Q i n e ÛQ bien- être de 

Art. 2. — Sont abrogés les articles 291 à 
21* du code pénal, la loi du 10 avril 1834 et 
la loi de mars 1872. 

Art. 3. — Une loi ultérieure déterminera 
les conditions dans lesquelles les associa
tions pourront acquérir la personnalité 
civile et posséder. 

Au vote, il a réuni G yoix contre 7. Les 6 
membres favorables se divisent en 4 socia
listes, Guesde, Boyer, Groussier, Lavey et 
2 radidaux, Delorme et Cliaronnat 

La commission a ensuite stipulé que 
pour contracter et ester en justice les as
sociations auraient à déposer an greffe du 
tribunal civil le nomd'unde leurs membres 
délégué à cet eftet, 

LA FRANCE j i l LA RDSSIE 
L'Agence Havas publiait hier soir la note 

suivante: 
On annonce de divers eûtes que tout ou partie 

des conventions qui peuvent exister entre la 
France et la Russie va être publiée. Nouscroyons 
devoir mettre le public en garde contre ce genre 
d'informations sensationnelles. 

Nous n'avions pas beso in de cette note 
officieuse pour Être persuadé que le minis
tère n'avait nullement l'intentionde publier 
cette fameuse convention franco-russe 
dont ou parle tant, mais que l'on ne mon
tre jamais .. et pour cause . 

AUTOUR DE_LÎXPÉOITIOH. 
Le Temps rappelle les débuts de la 

guerre de Madagascar. Ce journal oppor
tuniste que l'on ne saurait accuser de 
fiarti-pris, est sévère pour ceux qui avaient 
a patriotique mission de préparer l'expé

dition. 
Nous citons textuellement : 
Bien que personne n'ait jamais doulé du succès dc-

fîaitif de nos armes à Hadapaîjcar, les erreurs com-
mi es par ceux qoi avaieat assumé la charte d'orga
niser 1 expédition en ont rendu les débuts assez labo
rieux pour que l'esprit des 'maim-s <pii avaieat la 
pl«s errandc confiance dans l'issue de U caBipagm- ait 
pa se laisser envahir uu instant par le trouble et l'in-
qaiélade 

Retards dans la commande et la livraison du maté
riel fJnTial q«i aurait dit èlrc prÊl au moment où nos 
premiers soldats débarquaient à Majunça : retard en
core dans la mise en route du lirin'ltbnm et ab*rdaçre 
malheureux de cet affrété dans te détroit de Mracine ; 
erreur inexplicable dans la rédaction du projet de 
wharf remis aux entrepreneurs qui a eu pour consé-
qoeoce, non seulement de priver l'ingénieur Revol d'ua 
appareil qui lui eut été si utile, on pourrait même dire 
indispensable, pour hâter le montage des canonnières ' 
et des chalands, mais aussi de retarder le décharge
ment dom navires qui se pressaient «OAS la rade de 
Majonea, chargés de troupe», de vivres et aV maté
riel ; aoseace à peu près complète de main-d'œuvre, 
etc., etc. 

La liste serait encore longue des dispositions qui 
pourraient olr^ justement critiquées ou blâmées ; uous 
non; boive:'KM à répéter qu'en prenant possession-du 
c«m;n.i::'l ;i;(.\.t du corps expéditionnaire, le géné
ral DnWie.-m' s'est trouvé «nx prises avec te* plus 
çrares diOi.ullr* ot qa'il a falla I lali inn f i s w l i , 
toute son activité et toute prudence pour en venir à 
bout. 

Voilà de bien tristes constatations, ju
geons néanmoins que le Temps continuer* 
è t'ritendre que la France n'a jamais étd 
mieux gouvernée que par le régime oppar-
ttiniste ! 

Dimancàe 08 juin, & 2 heures de l'tiprèc-
inidi a eu lieu l'ouverture du Ille Congrès 
socialiste algérien, 53 délégués, régulière
ment autorisés y assistaient. Le conseil 
général d'Alger, la municipalité d'Alger et 
celle de M^tapUa étaient représentés. 

_ » g M H M B g M M i 
< • 

Sucéessivement. tes Otoyans Mat*lttral 
do. Attrtot, Mictietier. Oavm orésidewt les 
quatre premières séances. Le citoyen Da* 
ni«l Saurin est élu secrétaire permanent, 
cliargti du cemple-readU général destiaéa 
l'impresstAn. 

Le Congrès a décidé d'accepter provisoi
rement tes principes osxteeti*ia4** <HS a*-' 
tendant l'iusneraaM <l« ta aociéta coann 
nistc libertaire. Sur la question algérieene, 
une résolution tendant h l'autonomie éce-1 

nomique de l'Algérie a été déposée et vo
tée. 

Les séances du Congrès as doiareront 
mardi soir. 

PROCÈS^SYNDICAt 
Avant-hier, Henri Boanissent, raoulsur 

en cuivre assignait la Ouamhra syadicaJe 
des ouvrisrs fondeurs on enivf-e oc Parjs 
devant le tribunal civil delà Sdinc et réiCU-; 
niait dix nulle francs de dommages-inté
rêts, tant en son nom personnel qu'an nom 
de son fils mineur, h raison des faits sui
vants : 

En 1885, fi travaillait cher M. Geoffroy, 
Le syndicat lui reprocha d'avoir acoepié Je, 
principe du « marchandage », contraire
ment aux instructions corporatives qu'il 
avait reçues, et il fut « consigné », 

Un ouvrier consigné, c'est, dans le lan
gage des mouleurs en cuivre, na ouvrier 
mis à l'index. 

La maison Geoffroy elle-raêmefut eonsl-< 

Îtuée et mentionnée au pilori corporatif de 
a fonderie, organe du syndicat. 

Daas ces conditions, M. Beenissent ré
clame des domttra»jes-4iHéréts pour contra
vention à la loi aar les syndicats gai dit 
que ces associations ont exclusivement 
peur objet la défense des intérêt* é 
ntiqeec, industriels et agricoles. 

toftwM »st vatnws vendj*s*a^aTJrsi»WP 
cljamfcra,oû a**-L>da s'est présenté poar 
le plaignant. 

11 vaat mieux ae pas perler de sa plai
doirie qui n'est aa'un long tisse de ridice-
iee attaques contre - les associations ou
vrières qui ne flagornent pas le pou voir. 

Dans sa réponse, Miilemnd, au nom de 
la chambre syndicale, a soutenu eus la 
mise à l'index, dont se plaint M. Bôneis-
sant, n'était que le jeu naturel de l'organi
sation syndicale. Pour lutter contre les 
patrons, il faut une règle, et les infrac
tions à cette règle doivent avoir une sanc
tion. 

Seule, l'entrave à la liberté de travail 
qui résulte d'une manoeuvre dolosive ou 
d'une voie de fait constitue une faute ou un 
délit. 

Du reste, a-t-il déclaré, la chambre syn
dicale offre d'établir que tes demandeur» 
n'ont subi aucun préjudice. Le tribunal 
doit admettre cette preuve. 

L'affaire a été renvoyé A huitaine pour 
les conclusions do substitut Guillemin et 
le prononcé du jugeaient. 

RÉVOLTE PATRONALE 
Il y a quelques jours, un fabricant de voi

tures de Pans, protestait, a» nom de la li
berté du travail, contre «ne condamnation 
que lai infligeait te tribunal de le Sein-, 
pour infraction ou décret de la loi de 1348, 
limitant à douze heures la journée de tra
vail. 

Ce patron a fait école, mais il a déjà été 
dépassé par en d« ses élèves. 

A Abbeville, un grand patron cordier. 
frappé, pour le même motif, d'une contra
vention par un inspecteur du travail, vient 
de prendre une mesure aussi inattendue 
que radicale pour se défendre contre les 
empiétements de la loi. 

Mea amis, a-t-il dit à ses ouvriers, je me 
vois dans l'obligation deffermer mon usine 
si le droit de travailler librement ae vous 
est pas caeUuué comme aux ouvrisrs des 
champs, auxquels nous sommes assimila
bles, puisque la plupart de vous'travaillent 
en plein air. 

Nous ne sous arrêterons pas è cette as
similation idiote des ©uvriers d'eue usine 
à ceux des, champs, obligés ds se soumet
tre aux intempéries et d'observer l'époque 
des récoltée. Nous ne retiendrons que le 
fait brutal d'une insurrection patronale 
contre une foi votée en faveur des ou
vriers 

Et c'est au nom de la liberté que lee pa
trons, à l'instar des congrégations, lèvent 
l'étendard de la révo'ts contre la loi. De 
même que c'est au nom do la liberté qu'ils 
invoquent io secours des mêmes lois pour 
se dét'ondrs contre les ouvrier*, lorsque 
ceux-ci veulent défendre ieers droits. 

Ne trouvez-vous pas qu'il est malin ce 
patron d'Abbeviriç. Ah ! dit-il, on veut que 
je me soumette A une loi qui me déplaît, à 
une loi dont les ouvriers vont profiter; ah 
bien! ra seront ces mêmes ouvriers qui 
seront mes allies et je vais le* obliger à 
jofndre leurs protestations anx miennes 
en fermant mon usine.. 

Quelle telle chose tout de même que la 
ibertê bourgeoise. 

CONSEIL DES MINISTRES 
Paris, 29juin. —Les ministres se sont 

réunis ce matin a iBèyeee, eeae la prési
dence d* M. Félix Paire. 

M. Dupay-Dalemps et M. Lebea,abaants 
d« f a n s , n'aisiétaient pas * ta délibéra
tion 

ta ssavies na est» uns 
Le ministre de la sjasrr* a vendu cem >ti> 

de l'entrevue qett a eue hier anse la com
mission de l'armée de la Chambre, au su 
jet de la proposition de loi .relative au ser
vice militaire d» da1" »»»s 

LIS QUATRE C0NTBIBUTIONS 

seil s'est ensuite entretenu du 
de loi sur les quatre contributions 

discussion va être incessamment 
ée devant la Chambre. 

UC TRAITÉ FRANCO-SUISSE 

J e ministre des affaires etrange-
"fsit part oses collègues des coadi-

as lesquelles il demandera la dis-
de l'arrangement commercial in-. 
entre la France et la Suisse. 

NOS DÉPÊCHES 
WilSSIO\ DE M. C4D41D 

ministre de l'Agriculture 
Par**. 39 juin. — Ce matin, au Conseil 

des ministres. M. Gadaud, ministre de l'a
griculture, s'est démis de sea fonctions 
ministérielles pour «recouvrer sa liberté 
4'Scfion et donner suite à une affaire per 
•onaeile avec Mirman , le député-sol-

Voici l'exposé de* faits qui ont motivé 
cette décision: 

Da s'en souvient qu'un Incident se pro 
dtiisit 11 y a quelques jours è Reims, lors 
de la venue dans cette vijle de M. Gadaud, 
ministre de ragrteulture, a l'occasion du 
caaeonrs régional. 

OS citoyen* Charles Arncmld et Viet 
paeiileura généraux et Delobean, con-

adtller muahstpal, se présentèrent devant 
le minéatre de l'agriculture, et Vtet s ex
prima en ees termes : 

C Monsieur le ministre; nous sommes délégués 
MO* an groupe d'etns de la circonscription de 
Reims appartroaat au conseil général, au conseil 
d arr-»drssenient et an conseil municipal Nous 
vetloi s - c * prt-rde bien vouloir faire remarqner 
a M. le miehSra data guerre que notre ville fut' 
iojiMiemoat privée de «os represealantà la Chant 
hrc. 

• Nous protestons, au nom des électeurs, con 
tre cette riaiaii*« do suffrage universel, et nous 
espérons que vous voudrez bien nous prêter 
votre appui et contribuer, par votre intervention, 
à taire cesser cette injustice flagrante. » 

M: Gadaud répondit : 
Je comprends, messieurs, votre démarche 

mais permettez-moi de vous dire que, dans mon 
temps, le parti républicain regardait comme un 
honneur de servir la patrie comme soldai. Nos 
ancêtre» les grands conventionnels se rendaient k 
la frontière marchant 4 la têts des volontaires. 

Je regrette de voir à la fin de ma carrière qu'un 
républicain n'ait plus le désir de servir comme 
soldat son pavs. 

A la suite de cet incident, Mirman : 
envoyé à M. Cadaud une lettre que le mi 
nistre a jugé injurieuse. M. Gadaud,alors, 
a envoyé s e s témoins â Mirman. 

La rencontre avec Mirman doit avoir 
l ieu ce soir, à 5 heures, l'arme chois ie est 
l'épée. Naturellement, M. Gadaud repren
dra demain «a décis ion. 

On ignore encore si le ministre de la 
guerre a autorisé Mirman à se battre avec 
M. Gadaud. 

Cette fausse sortie de M. Gadaud sera 
o n des actes l e s plus burlesques de la c o 
médie-bouffe, montée par le ministère 
Dupuy, lorsque, pqr haine du soc ia l i sme , 
il envoya Mirman à la casoruu. 

LA CHAMBRE 
Avant la séance 

Paris, 26 juin. — L'interpellation Jaurès 
a amené à la Chambre une foule énorme. 
Les cartes d'entrée sont partout épuisées : 
à la questure, à la présidence, on en man
que totalement, 

M. Bizarelli, navré, déclaré aux sollici
teurs non moins navrés, qu'il n'en a plus 
une seule et qu'il lui en faudrait au moins 
deux mille encore. ' 

Dans les couloirs, où l'animation, est 
extrême, on déclare que le débat prendra 
une grande ampleur et l'on fait prévoir di
verses interventions. Le gros Dupuy, qui, 
paralt-il, est furieux de la nouvelle cul
bute que lui a fait faire ta Chambre jeudi 
dernier, en compagnie de son ami Delcas-
sé, désire beaucoup prendre nne revanche. 
U s'attend à être mis en cause par l'inter-
pellateur et, fouchtra, il prépare ses bi
ceps. Ses amis lui prêtent l'intention d'être 
d'une sévérité extrême à l'endroit des so-
claKstes. 11 est décidé à leur dire carré
ment tout ce qu'il a dans son sac, et on 
dit qu'il en a... qu'il en a... 

Nous aurons aussi, si nous en croyons 
les bruits de couloirs, une virulente ha-
nangue du bouillant tiartiiou, qui eo«<pte 
préconiser la politique du juste milieu en 
se déclarant à l a fois et contre les ralliés, 
St contre les socialistes. Faute d'autres 
arguments, il compte retaper ceux qu'il a 
déjà produits, 11 y a quelque temps, dans 
un disooure qu'il a prononcé à Lille. 

Enfin on disait que M. Goblet profiterait 
de la circonstance pour développer son 
interpellation sur la politique religieuse, 
et notamment sur l'attitude prise en ces 
derniers temps par certains membres du 
haut clergé. 

Outre ees diverses interventions, on ci
tait comme ayant l'intention de prendre la 
parole MM. Uoschanel et Léon Say Mais, 
jusqu'à présent, cinq oratears seulement 
sont inscrits : les citoyens Veillant et I)e-
jean et MM. Jourdan "(Var), Turel et Bou-
tatid. 

M. Rioot répondra brièvement à ce que 
l'on assure, sur la politique générale -, M. 
Poiacaré répondra à M. Goblet, et, si la 
question de oo'jtique extérieur» <">* mi' 

en cause* M. Hanotaux devra également 
monter à la tribune. 

La rentrée de M. Dupuy, s'il ssdéeida à 
le faire, sera assez curieuse maie ne pré
sentera aucune importance car l'auteur de 
la loi scélérate est fini poar toujours. 

LA SEANCE 
Paris, 29 juin. — Séance é 2 heures, sous la 

pTQsidcBce de M. Brisa on. 
Au nom de la commission du budget, M. Don-

mer dépose an rapport sur le projet de loi tendant 
a porter de 10 à 15 millions l'avance faite par le 
Trésor au protectorat de l'Annam et du Tonitin. 

Le ministre des colonies dépose an projet de loi 
portant prolongation du privilège des banques co 
looiates. 

LÏNTERPELLATIul. JAURÈS 
L'ordre du jour appelle la discussion de l'In

terpellation de noire collaborateur Jaurès sur les 
déclarations faites par M. Rihot, dans son dis 
cours de Bordeaux, an point de vue de sa politi
que intérieure et extérieure. 

D i s c o u r s de J a u r è s 
Jaurès. — En dehors de cette enceinte, M. le 

président du conseil a demandé A la « remuante 
minorité socialiste a ce qu'elle avait fait et quelles 
étaient ses idées, quel était son programme pour 
l'avenir C'est pour répondre à ce discoors de 
bordeaux que je suis à celte tribune. , 

Les socialistes remplissent nne sorte d'office 
public. Ils interpellent alors que d'aulres qui n'in
terpellent pas et qni vendraient interpeller inter
viennent dans ces débats. 

J'entends laisser de côté les derniers événe» 
menlsdu Midi, quoi qu'on m'ait prêté l'intention 
d'y faire allusion, il y a en ce moment un tel dé
sordre, une telle anarchie dans l'administration 
qu'on peut dire qu'il y a autant de politiques dif
férentes qu'il y a de préfets. (Applaudissements 
sur les bancs socialistes.) 

Tel préfet paraît soutenir la politique radicale 
M. Coûtant. — Il u'y a pas de préfets radi

caux. 
M. Jaurès. — D'antres font de la politique 

clèiic.-ilc. Eu tout cas, il n'y a pas de préfet fai
sant de la politique de gouvernement. (Appl&u-
ditsoments A gauche). 

M. le président du conseil a demandé à la mi
norité oe qu'elle avait fait. Ce n'est pas elle qui 
est le pouvoir, c'est la majorité qui est n In fois 
le pouvoir et l'impuissance. Mais la minorité 
n'enlend pas se dérober, elle exposera son pro
gramme. Tontcfois, jeposc à M. le président du 
conseil les deux questions suivantes : 

Il a dit qu'il voulait interpréter la loi de 1884 
sur les syndicats professionnels, dans le sens le 
pins large et le plus bienveillant. Qu'entcnd-il 
parla V 

M. le président du conseil qui a dit à Bor
deaux que sou ministère était parfaitement ho-
megène, a-l-il mis d'accord M. Trsrieux et M. 
Lehon dont les interprétations diffèrent ? (Très 
bien* gauche). 

Je vous demande de répondre. 
M. Faberot. — Le peuple répondra (Rires). 
M. Jaurès. — M. le président du conseil doit 

aussi s'expliquer sur le silence alr.olu qu'il a gar
dé à -Bordeaux sur la loi proposée par lu* et qui 
retire à certaines catégories d'ouvriers le droit de 
coalition. 

M. Coûtant. — C'est une infamie? 
M. Jaurès. — Si ce silence n'est pas un désa

veu de la loi, est-ce simplement un embarras? 
(Mouvements divers). 

Il est impossible que vous ne soyez pas embar
rassés par cette loi. 

Apres la chute du ministère Dupuy et de la 
présidence de M. Casimir Périer, le gouverne
ment a été obligé d'incliner nn peu plus vers la 
gauche-sa majorité, et il a réalisé à peu près, 
saut l'adjonction, fâcheuse de M. Trarieux, le mi
nistère de concentration qne M. Bourgeois avait 
r<jvé. (Mouvements divers : rires). 

De plus, il a rencontré sur son chemin, bien à 
regret sans doute, le droit d'accroissement qui l'a 
brouillé pour quelque temps avec la partie clé-

icale de la droite Dans sa politique générale, il 
; peut pas compter sur la droite autant d'assu

rance que ses prédécesseurs. 
Son existence matérielle dépend de cet élément 

qui s'appelle aujourd'hui la gauche progres-
iste. 

C'est pour faire sa majorité qu» le gouverne
ment a déposé le projet de loi sur les coalitions; 
nmis aujourd'hui pour s'assurer l'sppui de MM. 
Léon Bourgeois, -Guyol-Dessaignî, Isambert et 
leurs amis, il fuit devant la discussion, alors que» 
M. buffet, ce vieillard obstiné qui pendant nn 
demi-siècle a lutté, voyant aujourd'hui le triom
phe de son œuvre propre, en demande la discus
sion alors que vous vous dérobez. (Applaudisse
ments à l'extrême gauche). 

Le gouvernement a«wa-t-il le courage de dé
savouer une loi dont il ne veut plus, parce qu'elle 
le menace dans ses intérêts ministériels f Ap
plaudissements é gauche). 

Il n'a pas le droit de laisser se perpétuer cette 
cause d'agitation par le seul maintien de cette loi 
à l'ordre du jour. 

Il faut que cette roi soit discutée ou retirée. 
(Très.bien sur plusieurs bancs). 

M. Faberot. — Ils feront comme Casimir.irs 
abdiqueront. ( Rires et bruit). 

Jaurès. — On reproche au parti socialiste 
d'être ua parti purement négatif et critique. 

Un parti critique dans 1rs sociétés finissantes 
est par certains côtés un parti créateur puisqu'il 
lrUc l'avènement des formes socialistes nouvelles 
en condamnant tes formes passées (Violentes ex
clamations au centre et à droite). 

M. DeschaneL — Je demande la parole. 
Jaurès. — On dit que nous semons la haine. 
Oui t nous baissons, parce que la haine est 

aussi créatrice. 
Nous haïssons parce que nous voulons faire 

disparaître les iaegohtés et les injustices pour 
arriver à un dénouement pacifique. 

Les socialistes pensent que Ta cause des souf
frances est dans une forme de propriété qui per
met à un petit nombre d'accaparer les richesses 
produites par tous. 

Le prolétariat a en mains an dotrMe Instru
ment d'émancipation : le suffrage universel et le 
groupement corporatif. 

Vin* voulons la révision de 1s Constitution 

pour «ne la Chambre ne s'abrite pa» derrière U» 
reipoooab.ktéo du Sénat. Nos* voulons donner 
an peuple le référendum par le droit ée veto et 
de oaatrûle. (Applanaissemenu sur les boucs sa*», 
ciakate»), ' 

Noua voulons le droit à w grève sans aucune 
entrave, voilà pourquoi nous voulons la révision 
des articles du code relatif aux délits ç"""ni« est 
temps de grève. (Applaudissements sur les mémos 
bancs). 

Les socialistes voulant organiser la dé 
des syndicats. Ils estiment que la grève est 
ressource désespérée ; non seulement ils n'orga
nisent pas la grève, mais ils voudraient, lora> 
qu'une crise éclate, qo'entre les ouvriers d'une 
même usine, la loi de la majorité se sobstitriat à 
ra force. (Mouvements divers.) 

On dit qne les syndicats constituant un* tyran
nie. Non, ils «ont nne institution de combat. Los 
syndicats ouvriers sont destinés à lutter contre 
les syndicale de patrons. Ce sont les senls instru
ments de protection que possèdent les ouvriers. 
(Applaudissements sur divers bancs.Exclamatioue 
su centre). 

De grandes réformes doivent marquer la 
passage de 1a société actuelle à la société futur*. 

La première qui s'impose est la réfora»* et 
l'impôt, U faut établir l'impôt progressif sur I* 
revenu «I créer le monopole de l'alcool, de la 
raffinerie et des assurances avant d'arriver à la 
société collectiviste ou communiste. 

Voiir au centre. — Laquelle? 
Jaurès. — Nous avons à lenir compte des 

moyens de production de la ' société capitaliste, 
car, à certains égards, nous sommes des conser
vateurs, parc* qne nous sommes des héritiers, 
(Ah ! ah ! Exclamations). 

Le parti socialiste a incorporé dans sa doctrine 
le vieux programme radical qui n'a pas reçu sa
tisfaction. C est lui qui a fait introduire dans ua 
impôt le principe de la progression. A défaut d* 
pouvoir direct, il a la puissance d'infiltration k 
laquelle aucun gouvernement as résistera. (Ap* 
plaudissemcnls à gauche. 

INCIDENT 
Jaurès. — Je vais faire appel à on sonvee* 

personnel : En 1888, j'écrivais... 
M. Ribot — Au nom du centre gaucho. 
Chauviére — Parlez-nous au nom du 2 Dé

cembre (Bruit.) 
Jaurès. — Voici ce que j'écrivais au nom dé 

ce que M. Ribot appelle le centre gauche. 
L'orateur lit l'exposé des motifs d'une proposi

tion sur les oeuvres de mutualité. J'écrivais alors,1 

dit-il, que nous marchions & grands pas vers' 
l'idée socialiste, vers la possession par les tra
vailleurs des moyens de production. Voilà ce que 
j'ocrivais, et nous étions deux alors k signer: 
M. Charles Dupuy et mol... (Exclamations). 

On se retourne vers M. Dupuy qui se-
lève et veut parler. Les soc ia l i s tes pou*-' 
sent des hurlements Violent tumulte. Le! 
tapage, sur l es coups de sonnette du préW 
sident, se calme peu d peu. 

M. Charles Dupuy. — Vous oubliez de dira1 

que nous étions trois à 6igner. Il y avait voir* 
signature, celle de Martyetla mienne. Si vi 
aviez lu tout l'exposé des motifs, on ver 
qu'aujourd'hui, Marty 'A moi, signerions encore 
ce projet et que vous vous ne le signeriez plus' 
(Exclamations bruyantes sur les bancs socialis
tes). 

Jaurès. — Vous viendrez lire cas passages. 
Charles Dnpay fait des signes de dénégaJ 

lions, 
Chauviére. — Renégat I 
Coûtant. — C'est une exécution en régla. 

(Bruit prolongé). 
L'asritation recommence et les efforts dal 

président ne parviennent que difficilement* 
à la dominer. La Chambre commence à se* 
fatiguer et ne prête qu'une attention dis-4 
traite à l'orateur. 

Jaurès. — Si, depuis quinze ans en Europe,' 
on discale les problèmes d'assurances mutuelles,* 
c'est parce qu'on sent les revendications crois-' 
santés du parti socialiste. 

M. de Bismarck a attiibué à la peur qu'in. 
pire à ceux qui n'ont pas de cœur pour leurs 
concitoyens la puissance socialiste, les progrés 
des réformes sociales. 

Le socialisme poursuit l i nationalisation des 
grands services confiés jusqu'ici à des olligar-
cEies financières. Par là, il brisera une partie de 
la force politique que donne aux classes dirigean
tes la possession de ces grand* services. 

Le paysan qui est attaché à son petit coin àm 
propriété et que nous ne voulons pas atteindra 
(rires ironiques) voit partout la grand* propriété 
s* reconstituer au profit de la spéculation. 
i Bientôt le peuple tout entier se demandera à 

quoi sert le rentier, le propriétaire oisif, le capi
taliste, et il réclamera ponr la nation (ont entière 
celte force qui ne sert qu'à quelques-uns. 

En attendant, il s'agit de savoirquelle sera l'at
titude du gouvernement i regard des socialistes. 
Il s'agit do savoir si, pour frapper les socialistes, 
on va entrer dans la voie de la répreesioo, ou «t 

a faire tout au moins une politique é* réforme 
modérée. (Applaudissements à gaucne£. 

Discour s de M. J o u r d a n 
M. Josrph Jourdan. — Je profilerai de l'in

terpellation d* IS. Jaurès ponr parler de la politi
que présente et Misai é e ceHe qn'on rêve pour 
l'aveuir : il convient peut-être de parier ée celle-
ci dès maintenant pour ne pas risquer do trop 
attendre. (Rires et applaudissements sur divers 
bancs). 

Les ministres qqi se sont succédé an posnoér 
ces dernières années sont toujours arrivés an 
pouvoir avec leur érapeau; nui* Us se soot kàtea 
de le mettre dans leur pocha. (Rires). 

Les coUeetivistes ont repris 1rs anciens eeo-
grammes jamais réalisés et almesl les eepsi— . 
irréalisables. 

Caraaad. «è. Vous aval triomphé dans le Tar 
avec las coltectivistos. (Rires, -rplniiéimniinanf 
et bruit). 

M. J***ph Jtouanaa. — tas reiegrammos, 
ii mi l 'an bien dit M. Ctsvar i" 

«tacts sans qu'on les exécute. 
Clovis H u g u e s . —C'est toujours lai 

chose. 
M. Joseph Jourdan. — Quand.on travaillera 

pour l'Etat, on travaillera autant de teraos ot on 
produira béaucoun moins. 
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